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Fécondité et politique de limitation des naissances en Algérie : 
une histoire paradoxale 

Zahia Ouadah-Bedidi et Jacques Vallin 
 

Introduction 
Au cours des cinquante dernières années l’Algérie a connu de profonds 

bouleversements politiques, socio-économiques et surtout démographiques. En matière de 
population, la situation actuelle et les problèmes qu’elle pose sont aux antipodes de la 
conjoncture des années soixante. Malgré la saignée de la guerre de libération, le premier 
recensement de l’Algérie indépendante confirmait l’ampleur de l’explosion démographique. 
Du recensement de 1954 à celui de 1966, la population musulmane était passée de moins de 9 
millions à 12, soit une augmentation annuelle moyenne de plus de 2,6 %. Non seulement, à ce 
rythme, une population double en moins de 30 ans mais, pour les chercheurs algériens de 
l’époque, la situation était d’autant plus alarmante que certaines études (comme celle publiée 
par l’AARDES1 en 1968) montraient que cette croissance était encore appelée à s’accélérer et 
pourrait friser les 4 % vers 1985. Le pays verrait alors sa population doubler en moins de 20 
ans. En dépit des mises en garde, loin de mettre en place une politique de limitation des 
naissances, le gouvernement algérien a au contraire développé un discours hostile à l’idée 
même de planning familial considérée comme impérialiste.  

Certes, le recensement suivant donnait un début de confirmation de la thèse alarmiste en 
révélant un taux annuel moyen d’accroissement intercensitaire de 3,2 % pour 1966-1977, 
mais les données de l’état civil montraient des taux d’accroissement naturel (balance des taux 
bruts de natalité et de mortalité) en baisse dès le début des années 1970. En fait la prédiction 
de 4 % ne s’est jamais réalisée. Et, malgré une prise de conscience assez précoce de la part 
des cadres et responsables du défi économique et social que constituait une croissance 
démographique de l’ordre de 3 %, ces chiffres sensiblement en retrait des craintes exprimées à 
la fin des années 1960, ont certainement conforté le gouvernement algérien dans ses positions 
et freiné la réflexion sur l’intérêt de mettre en place une politique de population en Algérie. 
Toujours est-il qu’il a fallu attendre 1983 pour que le premier Programme national de 
maîtrise de la croissance démographique (PNMCD) voie officiellement le jour.  

Au début des années 2000, vingt ans après la mise en place de ce programme, le taux 
d’accroissement naturel de la population algérienne n’était plus que de 1,5 %, malgré la baisse 
radicale de la mortalité obtenue depuis l’Indépendance et le formidable potentiel 
d’accroissement résultant de l’arrivée de générations très nombreuses aux âges de la 
procréation. En effet, alors que le taux de mortalité était tombé de 21 p. 1000 dans les années 
ayant précédé la guerre de libération (Negadi et al., 1974) à 4,6 p. 1000 en 2001 (ONS, 
2004a), le taux de natalité était de son côté tombé de 47,4 à 20,4 p. 1000. Plus précisément, le 
nombre moyen d’enfants par femme, qui avait dépassé 8 au début des années 1970 (Negadi et 
Vallin, 1974) avait été divisé par quatre pour tomber à 2,2 en 2000-01 (ONS, 2004b). 
Paradoxalement, les pouvoirs publics restent alors hantés par la peur d’une insoutenable 
pression démographique et continuent d’affirmer leur volonté de réduire le taux de fécondité 
totale. Les politiques se retrouvent ainsi pour la seconde fois en contradiction avec la réalité 
des évolutions démographiques, puisque le seuil de remplacement était déjà quasiment atteint. 
Le recensement de 1998 avait même montré que dans plusieurs villes algériennes la fécondité 
était tombée en dessous de ce seuil dès le milieu des années 1990 et l’enquête Papfam de 

                                                 
1 Association algérienne pour la recherche démographique économique et sociale. 
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2002 allait même bientôt donner 1,4 enfant par femme à Alger pour 2001 (MSP et al., 
2004b) !  

Il est vrai que, contre toute attente, la fécondité algérienne est depuis repartie à la 
hausse, le taux de fécondité totale (TFT) atteignant 2,9 enfants par femme en 2010 (ONS, 
2011a). Mais cela ne fait en réalité qu’accentuer le double décalage entre politique et 
changements démographiques. D’une part, en Algérie les politiques semblent avoir été mises 
en œuvre à contretemps mais, d’autre part, cette discordance semble n’avoir guère eu 
d’importance, tant leur influence sur le cours des choses paraît avoir été faible.  

 

I) La baisse de la fécondité n’a pas attendu la politique de limitation des 
naissances  

1. 1962-1975 : un gouvernement sourd aux problèmes de l’explosion démographique 
Comme l’indiquait la statistique d’état civil corrigée du sous enregistrement2, au 

lendemain de la guerre de libération, la fécondité algérienne avait atteint un sommet, 
dépassant même 8 enfants par femme en 1966. Ce niveau très élevé avait été confirmé par 
l’enquête à passages répétés de 1969-1971 qui avait donné 8,1 enfants par femme pour 
l’année 1970 (CNRES, 1974b). Cela pouvait aisément s’expliquer compte tenu du 
rapprochement des familles après la guerre et de l’euphorie de la libération et du retour à la 
paix. Mais, comme par ailleurs la mortalité baissait rapidement, le taux d’accroissement 
naturel de la population avait fait un bond inattendu, atteignant sans doute 3,5 % dès le milieu 
des années 1960, niveau parmi les plus élevés au monde à l’époque. Pour l’AARDES, cette 
folle croissance, due à une baisse rapide de la mortalité combinée à la hausse de la fécondité 
et à la montée en puissance de générations de plus en plus nombreuses, devait encore 
s’accélérer. La démographie algérienne était comme "une voiture de course sans freins"» 
(AARDES, 1968, p. 54). Une réflexion sur la nécessité d'une politique de population, a alors 
été engagée, dans le cadre de la préparation du Ier Plan de développement. Compte tenu du 
coût de formation des jeunes et des taux élevés de chômage et de sous emploi il apparaissait 
que "l'économie algérienne est incapable de satisfaire les besoins de toute sa population, et 
peut pas constituer une base suffisamment solide pour un développement économique sérieux. 
[…] On ne peut donc envisager, sans de très sérieuses préoccupations, un accroissement 
encore plus rapide de la progression démographique » concluait l’AARDES (1968, p. 52). 

Malgré ce cri d’alarme, le gouvernement est resté sourd aux problèmes de l’explosion 
démographique. Certes, en 1966, un appel de l’Union nationale des femmes algériennes 
(UNFA) en faveur du droit à la planification familiale avait trouvé un certain écho auprès du 
président Boumediene qui reconnut dans la planification familiale un moyen de libérer la 
femme et de préserver sa santé et celle de ses enfants3 et finalement autorisé l’ouverture en 
1967 d’un premier centre expérimental d’espacement des naissances à l’hôpital Mustapha 

                                                 
2 Une comparaison des données de l’enquête à passages répétés de 1969-71 (CNRES, 1974b) à celles de l’état 
civil a permis d’estimer que ce dernier enregistrait alors à peu près 89 % des naissances. Nous avons donc 
majoré en conséquence les naissances enregistrées pour estimer la fécondité à partir de l’état civil des années 
1964 à 1969. Le niveau ainsi obtenu est tout à fait comparable à ce que donnent deux estimations faites à partir 
des données du recensement de 1966 soit en combinant fécondité légitime et proportions de célibataires (Navelet 
et Nizard, 1972) soit en divisant le nombre d’enfants de moins de un an par une estimation de leur probabilité de 
survie (estimation des auteurs). 

3 Entretien, en 2006, avec Jeanine Belkhodja, professeure de gynécologie et d’obstétrique à l’Université 
d’Alger. 
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Bacha d’Alger4. « Espacement » des naissances et non « limitation », car la justification était 
purement sanitaire et nullement démographique.  

Par ailleurs, l’enquête CAP5 conduite par l’AARDES en 1967-68 a révélé que la 
population était favorable et les mentalités prêtes pour un projet de régulation des naissances, 
en particulier chez les jeunes, dans les villes et parmi la population alphabétisée. Dans le 
même temps, cependant, l’enquête identifiait aussi certaines réticences envers la régulation 
des naissances, liées notamment à des croyances religieuses, soulignant ainsi l’importance 
qu’aurait pu avoir une prise de position favorable des autorités religieuses (AARDES, 1968). 
Cela fut fait dès 1968, avec la fatwa du Conseil supérieur islamique encourageant 
l'espacement des naissances, en rupture avec l'idéologie des années 1950 et 1960 que sept ans 
de guerre de libération meurtrière contre la puissance coloniale avaient rigidifiée. 

En 1969, deux autres centres d’espacement des naissances furent ouverts dans les deux 
autres grandes villes algériennes, Oran à l’ouest et Constantine à l’est du pays (Remili, 1972). 
Mais, alors même que la prise de conscience du problème démographique semblait gagner du 
terrain, en 1969, inaugurant le complexe sidérurgique d’El-Hadjar, le président déclarait tout 
de go : « Notre but est d’assurer à nos masses ... un niveau de vie équivalent à celui des 
nations les plus développées du monde de demain... nous n’acceptons pas les fausses 
solutions comme le contrôle des naissances, qui signifie supprimer les difficultés au lieu de 
chercher des solutions appropriées. Nous préférons des solutions positives et efficaces, à 
savoir, créer des emplois pour les adultes, des écoles pour les enfants et de meilleurs 
équipements sociaux pour tous. » (Kouaouci, 1996). 

Dès lors l’Algérie affiche sur la scène internationale son refus catégorique de toute 
politique de limitation des naissances, au motif que "la meilleure pilule, c'est le 
développement". À la Conférence mondiale de la population de Bucarest, en1974, l’Algérie a 
ainsi disputé à la Chine, le leadership du courant s’opposant fermement à l'idée que la maîtrise 
de la croissance démographique était une condition du développement. 

Cependant, le courant favorable à la limitation des naissances n’a pas pour autant 
désarmé. Discrètement, sur le terrain, certaines choses ont suivi leur cours. Ainsi, des 
formations prévues aux États-Unis ont été maintenues6. L’expérience des centres 
d’espacement des naissances ouverts dans les trois grandes villes algériennes a aussi été celle 
d’une intégration de l'espacement des naissances au sein de la protection maternelle et 
infantile et, en 1971, un projet de lancement d’un Programme national d’espacement des 
naissances (PNEN) a été présenté par le Ministère de la santé publique à l'Organisation 
mondiale de la santé. Deux ans plus tard, un programme est officiellement mis en place, sous 
la responsabilité du docteur Malika Ladjali, chef du Bureau central de la protection maternelle 
et infantile, ne prévoyant toutefois que la création de sept centres pour toute l’Algérie7. Sous 
la pression de la demande le nombre de ces centres a, certes, lentement augmenté mais il 
faudra attendre 1984 pour pouvoir parler d’un début de couverture nationale, avec 340 
centres. Et, il ne faut pas l’oublier, ce programme, très discret restait exclusivement réservé à 
l’espacement de naissance pour raisons de santé (Paulet, 1994). Sa contribution à la diffusion 
de la contraception n’a pu être que très modeste. 

                                                 
4 Ce centre était également désigné sous le nom de CPMI « Centre de protection maternelle et infantile ».  
5 Pour « Connaissances, attitudes et pratiques en matière de contraception ». 
6 Entretien, en 2006, avec Jeanine Belkhodja, op. cit.  
7 Pour plus de détail, voir Ladjali 1985. 
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2. 1975-1983 : la fécondité commence à baisser sans politique de limitation des 
naissances  

Pourtant, la fécondité a fortement baissé. De 8,1 enfants par femme en19708, le TFT est 
tombé à 5,3 en 1981-859 (figure 1). La position officielle hostile à toute politique de limitation 
des naissances, n’a donc empêché l’amorce d’une baisse tendancielle profonde allant bien au-
delà du repli attendu de la fécondité après le baby boom des années 1960. Non seulement la 
contraception s’est répandue sensiblement au-delà de ce qui était attendu du très timide PNEN 
mais l’élévation de l’âge au mariage, sans rapport avec ce programme, a été le premier facteur 
de la chute de la fécondité. 
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Figure1 Évolution du taux de fécondité totale depuis les années 1960,  

selon les différentes sources disponibles 
 
 
 
 

                                                 
8 D’après l’ENSP de 1969-71 (Negadi, 1975). 
9 D’après l’Enquête nationale algérienne sur la fécondité (ENAF) de 1986 (Kouaouci, 1992). 
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Encadré 1 : Sources de la figure 1 
 
État civil  
Période 1965-69 : en pointillés, taux par âge publiés par la Sous-Direction des statistiques (SDS, 1968 ; 
Negadi, 1975) ; en ligne continue mêmes données mais corrigées par application du taux de sous-
enregistrement estimé grâce à l’enquête à passages répétés de 1969-71. 
Période 1970-75 : TFT estimés en appliquant au TGF la moyenne des rapports TFT/TGF observés en 1969 et 
en 1976 (Ouadah-Bedidi, 2004) et corrigés du sous-enregistrement. 
Période 1976-1991 : TFT brut et corrigés publiés par l’ONS (ONS, 1988, 1999***) 
 
Recensements 
1966 : enfants de moins d’un an et taux de survie (calcul des auteurs) ; fécondité légitime et proportions de 
célibataires (Navelet et Nizard, 1972). 1998 : douze derniers mois (Ouadah et Vallin, 2006). 2008 : douze 
derniers mois (ONS, 2011b). 
 
Enquêtes 
ENSP (Étude statistique nationale de la population) de 1969-71 : fécondité de l’année 1970 (CNRES, 1974b)
ENAF (Enquête nationale algérienne sur la fécondité) de 1986 : fécondité des années 1985-86 (Kouaouci, 
1992),  
Papchild 1992 (Enquête algérienne sur la santé de la mère et l’enfant) : fécondité des années 1988-92, 1983-87 
et 1978-82 (MSP et al., 1994)  
Papfam 2002 (Enquête algérienne sur la santé de la famille) : fécondité des années 1998-2002, 1993-97 et 
1988-92 (MSP et al., 2005),  
MICS3 (Enquête nationale à indicateurs multiples)  fécondité des années 2007-08 (MSP et ONS, 2008) ;  
 
« Estimations ONS » 
Estimations sporadiques théoriquement fondées sur l’état civil mais insuffisamment documentées (ONS, 1998, 
2010,  2011a). 
 

Dans une société qui ne pratique quasiment pas la contraception et où les femmes sont 
étroitement tenues à l’écart de toute relation sexuelle hors mariage, l’élévation de l’âge au 
mariage est un facteur mécanique de baisse de la fécondité. Le simple fait de retarder l’entrée 
en union de quelques années réduit d’autant la durée d’exposition au risque de procréer et 
suffit à faire baisser le TFT de plusieurs unités. En Algérie, l’ENSP de 1969-71 (CNRES, 
1974) et l’ENAF de 1986 (Kouaouci, 1992) ont permis de mesurer la fécondité par âge dans 
le mariage et de les comparer aux taux de fécondité générale (tableau 1). Entre 1970 et 1981-
85, la fécondité dans le mariage a baissé de 19 %, sous l’effet de la contraception, mais la 
fécondité générale a, elle, baissé, de plus de 33 %, ce qui ne peut s’expliquer que par 
l’élévation de l’âge au mariage. Le phénomène est encore plus flagrant, bien sûr, lorsque l’on 
considère la fécondité des jeunes femmes : alors que, sous l’effet de l’élévation de l’âge au 
mariage, la fécondité générale a baissé de 45 % à 20-24 ans et même de 78 % à 15-19 ans, 
sous d’autres facteurs (dont la contraception), la fécondité dans le mariage n’a baissé à ces 
âges que de 21 % et 12 % respectivement. 
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Tableau 1. Évolution des taux de fécondité générale et de fécondité dans le mariage par 
groupes d’âges durant quatre périodes, de 1970 à 2008, en Algérie 

1970 1981-85 2000-01 2007-08 

ENSP 
1969-71 

ENAF 
1986 

Papfam 
2002 

RGPH 
2008 

Évolutions relatives (%) 
Groupe d’âges  

(a) (b) (c) (d) 

a
ab −

 
b

bc −
 

c
cd −

 

Taux de fécondité générale 
15-19 109 24 5 9 -78 -79.2 86.0 
20-24 330 181 51 75 -45.2 -71.8 47.3 
25-29 378 252 111 139 -33.3 -56 25.2 
30-34 345 259 126 149 -24.9 -51.4 17.9 
35-39 272 218 102 118 -19.9 -53.2 15.4 
40-44 144 110 40 51 -23.6 -63.6 28.0 
45-49 37 31 8 8.0 -16.2 -74.2 0.0 
TFT 8.1 5.4 2.2 2.7 -33.3 -59.3 24.7 

Taux de fécondité dans le mariage 
15-19 412.8 308 290 354 -25.4 -5.8 22.0 
20-24 455 413 296 347 -9.2 -28.3 17.4 
25-29 430.4 353 237 297 -18 -32.9 25.2 
30-34 385 312 183 239 -19 -41.3 30.4 
35-39 316.4 251 123 163 -20.7 -51 32.7 
40-44 176.8 129 47 64 -27 -63.6 36.4 
45-49 48.4 39 10 10 -19.4 -74.4 -4.2 
TFT 11.1 9 5.9 7.4 -18.9 -34.4 24.9 

Sources : 1970 : CNRES, 1974b et 1975 ; 1981-85 : Kouaouci 1992 ; 2000-01 : MSP et al., 2004a et Ouadah-
Bedidi, 2004 ; 2007-08 : ONS, 2011b 

 

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, l’âge moyen au premier mariage des 
femmes avait diminué, jusqu’à 18 ans au début des années 195010, vraisemblablement sous 
l’effet d’un retour aux valeurs traditionnelles dans le contexte de la montée du nationalisme 
qui allait bientôt conduire à la guerre de libération et à l’Indépendance (figure 2). Mais, 
l’enquête démographique de 1969-71 a montré qu’un revirement de tendance s’est produit au 
milieu des années 1950, sans doute, dans un premier temps, en raison de l’éloignement des 
jeunes hommes que ce soit du fait de l’émigration ou de celui de la guerre de libération. 
Cependant, depuis lors l’âge au mariage n’a cessé d’augmenter rapidement, atteignant 21 ans 
au début des années 1960 (d’après le recensement de 1977) puis 23,7 ans au début des années 
1970 (d’après recensement de 1987). Le mouvement est général, du recensement de 1966 à 
celui de 1987, les proportions de célibataires ont augmenté à tous les âges : de 53 à 90 % à 
15-19 ans, de 11 à 52 % à 20-24 ans, de 4 à 22 % à 25-29 ans, etc. (figure 2b). L’essentiel de 

                                                 
10 Cette mesure de l’âge moyen au premier mariage, faite à partir du recensement de 1966 (Vallin, 1973) 

résulte de l’application de la méthode de Hajnal (1953) aux proportions de célibataire. Cette mesure est la seule 
disponible pour une grande partie de la période étudiée ici. Malheureusement, les âges moyens au premier 
mariage ainsi calculés expriment une réalité beaucoup plus ancienne que la date d’observation, puisqu’ils 
prennent en compte des mariages qui ont eu lieu dans un période d’une trentaine d’années antérieures. Grâce à 
une exploitation spéciale de données individuelles du recensement de 1998, nous avons pu observer que la 
moyenne pondérée de l’année réelle du mariage s’établissait à 13,5 ans avant le recensement. Tous les âges au 
mariage obtenus par la méthode de Hajnal ont donc été datés ici en fonction de ce décalage. Ainsi, le résultat 
donné par le recensement de 1966 se trouve-t-il attribué à 1952-53. 
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cette évolution a eu lieu avant même que la loi de 198411 ne fixe un âge minimum légal au 
mariage (18 ans pour les femmes et 21 ans pour les femmes). Cette loi n’a fait qu’entériner 
une évolution due pour l’essentiel au développement de la scolarisation qui n’a pas seulement 
prolongé la durée des études mais aussi beaucoup facilité l'accès des femmes au marché du 
travail12, deux phénomènes qui viennent directement en concurrence avec le mariage précoce.  
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Figure2. Évolutions de (A) l’âge moyen au premier mariage et des (B) proportions de 

célibataires féminines par âge selon les différentes sources disponibles depuis la seconde 
guerre mondiale 

Sources : voir colonne « références » du tableau 3 

 

 

II) Le revirement idéologique de 1983 n’est pas la principale raison de 
l’accélération de la baisse de la fécondité 

Après bien des tergiversations, en 1983, le Gouvernement algérien lance finalement un 
programme ambitieux de limitation des naissances. On s’apercevra cependant assez vite qu’il 
n’a pas été d’une grande contribution à la baisse de la fécondité. 

 

                                                 
11 Loi du 9 juin 1984 (portant code de la famille). Jadis, sous la Charia, l’âge légal était la puberté. Une première loi 

l’avait porté en 1963 à 16 ans pour les filles et 18 ans pour les garçons (loi Khemisti). La loi de 1984 n’a été ensuite que 
légèrement révisée en 2005, par une ordonnance portant l’âge minimum légal à 19 ans pour les deux sexes. 

12 Même si l’accès au marché du travail ne signifie pas systématiquement une activité salariée assurée, les femmes 
deviennent demandeuses systématiquement d’emploi après la fin ou l’arrêt de leurs études. 
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1. Un programme de maîtrise de la croissance démographique ambitieux 
Le PNEN de 1974, on l’a vu, n’avait pris de réelle ampleur qu’en 1983-84 et, de plus, il 

n’entendait nullement limiter les naissances mais seulement permettre aux couples de les 
espacer. Sans avoir eu d’effet direct majeur sur la fécondité, il a toutefois contribué à la 
diffusion d’une perception de plus en plus positive de la contraception moderne. Par ailleurs, 
au début des années 1980, le pouvoir politique n’avait plus à craindre de réaction 
intempestive des autorités religieuses puisqu’une nouvelle fetwa du Conseil supérieur 
islamique avait réaffirmé en 1982 la licéité de la contraception, pourvu qu’elle soit volontaire, 
non coercitive et réversible. Enfin, sur le plan politique, l’opinion était prête, voire en attente 
d’une évolution de la position officielle, surtout depuis le décès du président Boumediene13. 

Plus qu’une évolution, ce fut un véritable revirement idéologique ! Déjà, dans le 
Rapport général du Plan quinquennal 1980-1984, la question démographique était réapparue 
comme primordiale, les ressources mobilisables étant jugées inférieures aux besoins nés de la 
croissance de la population et démultipliés par celle des exigences sociales. Le développement 
économique et social devenait donc vain sans maîtrise de la croissance démographique 
(Paulet, 1994). Comme l’écrit alors le Secrétariat d’État aux affaires sociales : « Beaucoup 
plus que par le passé, les contraintes démographiques continueront de dominer largement la 
conduite de la politique économique. L’action de réduction active du taux de natalité est 
devenue une conduite indispensable pour améliorer l’efficacité dans la construction de notre 
économie et prétendre répondre de façon satisfaisante et durable aux besoins sociaux de la 
population » (SEAS, 1983). En février 1983, le gouvernement adopte donc le Programme 
national de maîtrise de la croissance démographique (PNMCD). La même année, on peut 
lire, dans Information et éducation sociales, la revue éditée par le Secrétariat d’état aux 
affaires sociales : « L’explosion démographique en Algérie n’est qu’amorcée. Elle est à venir. 
En effet, l’examen de la balance naissances moins décès (ou mouvement naturel) donne des 
chiffres d’augmentation moyenne annuelle de la population résidente de 404 000 
personnes/an en 1965-1970, d’environ 675 000 personnes/an en 1980-1985 et celle-ci 
pourrait atteindre 1 114 000/an en 2000-2005 » (SEAS, 1983). 

Dans la foulée, lors de la deuxième conférence mondiale de la population tenue à 
Mexico en 1984, la délégation algérienne fait aussi volte face sur la scène internationale, 
allant jusqu’à demander un soutien de la communauté internationale à sa nouvelle politique 
de population, considérant la croissance de la population comme « le principal obstacle au 
développement ». Désormais : "Les répercussions de l'excessive croissance démographique, 
au plan individuel et collectif, sur le bien être et l'épanouissement de la famille, la qualité de 
vie et l'environnement social, ainsi que sur les capacités de l'appareil économique national de 
répondre de façon satisfaisante aux besoins sociaux fondamentaux, commandent instamment 
une action généralisée et concertée de mise en place des conditions de la maîtrise de la 
croissance démographique" (SEAS, 1983). 

Cette position, radicalement opposée à celle qui avait été défendue à Bucarest en 1974 
arrive dans un contexte économique et politique différent de celui qui prévalait dix ans 
auparavant. Outre la mort du président Boumediene, à qui l’on reproche désormais le 
« revirement brutal » de 1974, les objectifs de plein emploi, prévus pour l'année 1980, sont 
loin d'être réalisés et le pays subit de tous côtés une pression de plus en plus forte : pénurie de 
logements, chômage, difficultés du système de santé, coût de l’appareil scolaire et 
universitaire, etc. La démographie devient le bouc émissaire de tous ces échecs, au point 

                                                 
13 Entretiens, en 2006, avec Jeanine Belkhodja, op. cit., et avec Mustapha Benzine, directeur de la Division des 
études sociales, du Conseil national économique et social (CNES) algérien. 
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d’être instrumentalisée pour justifier l'incapacité de la politique économique à satisfaire les 
besoins primaires de la population. 

Le PNMCD de 1983 s’inspire en fait des expériences du PNEN de 1974. La sage 
femme en est l’acteur principal en raison de sa position stratégique d'intermédiaire entre la 
structure de santé (offre de contraception) et la femme (demande de contraception). Les 
efforts de formation du personnel de santé ont été redoublés. À partir de 1988, un module 
contraception est introduit dans la formation de base des sages femmes et des opérations de 
recyclage ont été menées jusque dans les années 1990. Une priorité est aussi donnée au 
développement des infrastructures de bases. De 260 en 1980, le nombre de centres 
d’espacement des naissances et de protection maternelle et infantile (EN/PMI) passe à 340 en 
1983 puis à 1955 centres en 1988 et enfin à 2500 en 1994. Les produits contraceptifs sont mis 
gratuitement à la disposition de la population En 1985, le programme est assorti d’une 
première campagne nationale de sensibilisation (du 16 au 22 février), déclinant des messages 
forts en faveur de la planification familiale sous forme de conférences-débats, affiches, films, 
brochures, calendriers, autocollants, adhésifs, spots publicitaires (Oussedik et al., 1988). 
Toutefois, cette campagne publicitaire semble avoir fait long feu. Elle a vite été abandonnée.  

À la fin des années 1980, le PNMCD fait l’objet d’une évaluation. Le bilan n'est pas 
jugé satisfaisant. En plus des problèmes d’approvisionnement en produits contraceptifs liés 
aux ruptures de stock, des difficultés liées à la gestion administrative d'une part et dans 
l'information et la sensibilisation d'autre part ont été signalées. C’est l'efficacité de la politique 
mise en place qui se trouve remise en cause (Hadjidj et Khodja, 1988 ; Paulet, 1994 ; 
Mokkadem et Bouisri, 1998 ; Benkhelil, 1999 ; Boumghar, 1998). Des mesures de 
renforcement ont donc été prises au début des années 1990 : en 1991, les sages femmes sont 
désormais habilitées à prescrire les produits et méthodes contraceptives. De plus, dans la 
foulée de la Conférence du Caire de 1994, la politique de population doit se référer à la notion 
de la santé de la reproduction, nouveau concept issu des recommandations internationale 
(Mokadem et Bouisri, 1998) et, en 1995, un comité national de santé reproductive et de 
planification familiale est créé14.  

Mais rien n’y fait, à la mi-décennie 1990, le jugement est encore plus sévère : tout est à 
refaire. "Les services étaient mieux structurés sous la politique d'espacement des naissances. 
Une fois qu'une politique de population a été adoptée, le travail de terrain devint moins 
performant"(Belkhodja, citée par Kouaouci, 1996). 

En 1995 on tente donc de donner une nouvelle impulsion au PNMCD. Le caractère 
national du programme est réaffirmé : l'État en est l'organisateur, le régulateur et le financeur. 
Le principe de l'adhésion volontaire à la planification familiale est préservé. L'accent est mis 
sur l'amélioration de l'accessibilité aux prestations de planification familiale intégrées à la 
santé reproductive et sur la réduction des obstacles d'ordre culturel et social qui entravent 
l'adhésion à la planification familiale. Pour atteindre ces objectifs, la Direction de la 
population créée dès 1994 au sein du Ministère de la santé et de la population est renforcée 
par la mise en place en 1996 d’un Comité national de population (MSP, 2000). En 1995, la 
création de la Pharmacie centrale des hôpitaux (PCH) vise à sécuriser les approvisionnements 
en médicaments du secteur public, y compris les contraceptifs. Le financement de ces 
derniers, assuré jusque là par le budget de la sécurité sociale puis par des crédits planifiés, est, 
en 1996, confié aux Secteurs de santé, dotés à cet effet de budgets spécifiques pour l'achat de 
ces produits auprès de la PCH. Un budget global de 161 millions de dinars a été dégagé dans 
la loi de finances 1996, ainsi qu’une exonération des droits et taxes pour les contraceptifs 
oraux afin d'en alléger le coût (MSP, 1998). 
                                                 

14  Arrêté du Ministère de la santé publique n° 121 du 21/11/95 
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En 1997, enfin, une réorientation du programme est décidée par le gouvernement. La 
politique de population doit désormais s'inscrire dans une démarche multisectorielle et dans 
une stratégie de développement global et durable. Certains domaines sont pris en compte en 
complément de la fécondité et de la mortalité (migrations internes, urbanisation et 
aménagement du territoire, protection de l'environnement, promotion de la femme, problème 
de la jeunesse, protection des personnes du 3e âge, préservation de la famille, lutte contre la 
pauvreté). Le programme d'action s'articule alors autour de 3 axes fondamentaux : 
développement de la planification familiale, intensification des actions de communication, 
amélioration des capacités de collecte et d’analyse des faits démographiques.  

2. L’accélération de la baisse doit peu à la politique de limitation des naissances  
En dépit du jugement sévère dont il a fait l’objet, la mise en place du PNMCD a été 

presque immédiatement suivie d’une forte accélération de la baisse de la fécondité. De 6,2 
enfants par femme en 1985, le TFT est tombé à 3,5 en 1995 et à 2,2 dès 2000-01, soit une 
chute de près de 60 % en 15 ans (figure 1 et tableau 1). En fait ni les autorités officielles ni les 
chercheurs n’attribuent l’essentiel de cette baisse au PNMCD. Ce dernier a certainement 
favorisé une réelle diffusion de la contraception, passée de 25 % des femmes mariées en âge 
de procréer en 1984 à 57 % en 1995. Mais celle-ci a ensuite stagné à environ 60 % (tableau 2) 
et surtout, l’accélération de la baisse de la fécondité n’a été que partiellement due à la maîtrise 
de la fécondité dans le mariage car l’élévation de l’âge au mariage s’est poursuivie et a sans 
doute compté tout autant sinon plus. 

Tableau 2. Évolution de la prévalence contraceptive (en %) de 1968 à 2002 selon la 
méthode utilisée 

  1968 1984 1986 1992 1995 2000 2002 2006 
Utilisent une méthode 8 25 36 50,7 56,9 64,3* 57 61,4 

Moderne, dont   31,5 42,9 49 50,1 51,8 52,0 
Pilule   26,8 38,7 43,2 44,3 46,8 45,9 
Stérilet   2,1 2,4 4,1 4,3 3,1 2,3 

Traditionnelle 8   4,5 9,7 7,5 13,9 5 9,4 
Aucune méthode 92 75 64 49,3 43,1 35,7 43 38,6 
Sources: Enquête CAP 1968, Enquête MOD 1984, enquête ENAF 1986, Enquête PAPCHILD 1992, enquête MDG 
1995 et EDG 2000 et Enquête PAPFAM 2002, enquête MICS3, 2006. 
* L’enquête faite par le Ministère de la santé en 2000 a probablement surestimé la contraception totale en surestimant
l’utilisation de méthodes traditionnelles dont la prévalence double brusquement par rapport à 1995 et retombe encore
plus brutalement lors de l’enquête de 2002. 

Cette dernière s’est même accélérée dans les années 1980 et 1990, passant de 23,7 ans 
au milieu des années 1970 à 30,5 à la fin des années 1990 (tableau 3 et figure 2), soit une 
augmentation de près de sept ans en 24 ans alors que du milieu des années 1950 au milieu des 
années 1970 l’augmentation n’avait été que de 4 ans en 20 ans. La figure 2B montre elle-
même très clairement que c’est entre 1987 et 1998 que les proportions de célibataires par âge 
se sont le plus rapidement élevées.  
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Tableau 3. Évolution de l’âge moyen au premier mariage des femmes des années 1930 
aux années 2000 

Année des 
opérations 

Centre de la 
période de 
référence 

Âge 
moyen Source 

Méthode Référence 

1948 1934.5 20,1 Recensement 1948 Hajnal SDS 1968 

1954 1940.5 19,7 Recensement 1954 Hajnal SDS 1968 
1966 1952.5 18,4 Recensement 1966 Hajnal Vallin, 1973 
1969 1955.5 19,3 ENSP-1969-71 Hajnal CNRES, 1974a 
1977 1963.5 21,0 Recensement 1977 Hajnal Ouadah-Bedidi 2004, 
1987 1973.5 23,7 Recensement 1987 Hajnal ONS, 1989 
1992 1978.5 25,9 Papchild 1992 Hajnal MSP et al., 1994 
1998 1984.5 27,5 Recensement 1998 Hajnal Ouadah-Bedidi 2004 

2002 1988.5 29,5 Papfam 2002 Hajnal MSP et al., 2004a 
2006 1992.5 29,7 MICS3 2006 Hajnal MSP et al., 2008 
2008 1994.5 29,1 Recensement 2008 Hajnal Ouadah et al. 2012 

1998 1997.5 30.5 Recensement 1998 
Quotients de 
nuptialité du 

moment 

Calculs des auteurs 

2002 2001 29,4 Papfam 2002 
Quotients de 
nuptialité du 

moment 

Calculs des auteurs 

La différence avec la période précédente est que cette fois, la contraception a elle-même 
pris une place importante dans la maîtrise de la fécondité. Elle a largement contribué à 
ramener le TFT tout près du seuil de remplacement au tournant du XXe siècle. Sans 
contraception, cela aurait demandé une élévation de l’âge au mariage autrement plus forte que 
celle qui s’est réellement produite et qui déjà était pourtant elle-même inimaginable deux 
décennies plus tôt. De 1981-85 à 2000-01 (tableau 1), la fécondité dans le mariage a baissé de 
35 % et c’est certainement, pour l’essentiel, grâce à la contraception. Mais la fécondité 
générale, elle, a baissé près de 60 %. La différence est évidemment le fait de l’élévation de 
l’âge au mariage. Et cette différence est encore plus flagrante quand on considère la fécondité 
des jeunes femmes : par exemple, à 20-24 ans, la fécondité générale a été réduite de 72 % 
alors que la fécondité dans le mariage n’a diminué que de 28 % (tableau 1).  

Une application du modèle de Bongaarts (1978, 1993) résume la situation (tableau 4). 
En 1970, la fécondité algérienne s’écartait de la fécondité théorique maximum de 25% sous le 
seul effet de l’allaitement. C dernier écart n’a guère varié depuis. En revanche, l’effet de l’âge 
au mariage est passé de 27% en 1970 à 32% en 1985 et à 63 % 2001. Celui de la 
contraception, presque nul en 1970 (3%) est passé à 32% en 1985 et à 51% en 2001. 
Autrement dit, dans un premier temps, c’est-a-dire avant le PNMCD, l’effet de la 
contraception a plus progressé que celui de la nuptialité tandis qu’après le PNMCD, il a moins 
progressé ! Il faut dire que c’est en grande partie dû au fait que son point de départ était très 
bas que l’effet de la contraception a tant progressé dans la première période, mais cela 
relativise tout de même beaucoup le rôle propre du PNMCD. Il reste qu’au total, même s’il est 
sensiblement inférieur à celui de l’âge au mariage, l’effet de la contraception a tenu un place 
importante dans la réduction spectaculaire du TFT de 8,1 à 2,2 enfants par femme. 
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Tableau 4. Évolution des rôles de la contraception et de l’âge au mariage estimés par le 
modèle de Bongaarts 

Phénomènes Indicateurs 1970 1985 1990 2001 
Fécondité observée (enfants par femme) TFT 8,1 6,1 4,4 2,2 
Effet de l’allaitement Ci 0,75 0,73 0,77 0,77 
Effet de la contraception Cc 0,97 0,68 0,56 0,49 
Effet de la nuptialité Cm 0,73 0,68 0,53 0,37 
Fécondité estimée (enfants par femme) TFT* 8,2 5,2 3,5 2,1 
Différence entre fécondités estimée et observée TFT-TFT* - 0,1 0,9 0,9 0,1 
* = estimé par le modèle. 
Source : Ouadah-Bedidi, 2004. 

 

Cependant, il serait imprudent d’attribuer la progression de la contraception au seul 
PNMCD. Celui-ci l’a certes favorisé en donnant un accès libre et gratuit aux moyens 
contraceptifs modernes (essentiellement la pilule) à toute la population mais encore fallait-il 
que les femmes et les couples entendent pratiquer la contraception. Ce n’est évidemment pas 
la brève campagne de sensibilisation de 1996, si vite abandonnée, qui aurait pu faire évoluer à 
ce point comportements et mentalités. Cette évolution relève de manière beaucoup plus 
générale de la profonde transformation de la société algérienne impulsée par trois 
phénomènes majeurs, eux-mêmes fortement liés entre eux : le développement de l’instruction, 
notamment celle des femmes, l’accès de ces dernières au marché de l’emploi rémunéré et 
l’urbanisation. C’est un trait classique de la transition démographique (Joshi et David, 2002) 
et des théories sur la fécondité (de Bruijn, 2002), mais c’est particulièrement vrai dans les 
pays en développement et notamment en Algérie (Ouadah-Bedidi, 2004, Ouadah-Bedidi et 
Vallin, 2006). Ces facteurs très puissants de la modernisation des comportements 
démographiques auraient très vraisemblablement conduit les femmes algériennes à limiter 
leurs naissances même en l’absence de PNMCD, tout comme elles avaient largement 
commencé à le faire avant la mise en place de ce dernier. C’est bien ce que montre par 
exemple la baisse de fécondité encore plus rapide observée en Libye dans cette même période, 
en l’absence totale de toute action gouvernementale en faveur de la limitation des naissances 
(Ouadah et Vallin, 2012). De plus, l’Algérie, comme beaucoup de pays en développement a 
subi de très sévères contrecoups de la crise économique et sociale des années 1980, encore 
aggravés par la guerre civile des années 1990. Le malthusianisme de la paupérisation 
(Lesthaeghe, 1989) a ainsi combiné ses effets à ceux du développement qui avait précédé 
(Ouadah-Bedidi, 2004).  

Il n’y a donc pas nécessairement contradiction entre le jugement sévère porté sur le 
PNMCD au milieu des années 1990 et l’accélération réelle de la baisse de la fécondité. Ce qui 
étonne davantage, c’est qu’au début des années 2000, les autorités algériennes continuaient de 
juger la fécondité trop élevée et d’appeler à la poursuite de la baisse d’un TFT pourtant arrivé 
dès 2001 au niveau du strict remplacement des générations.  

 

III. Depuis dix ans la fécondité remonte malgré la poursuite de la politique 
de limitation des naissances 
 

Paradoxalement, en effet, des deux objectifs chiffrés de la réorientation de 1995 : (2,5 
enfants par femme en 2005, puis 2,1 en 2010), le premier avait été atteint peu après 1997, 
année pour laquelle le recensement de 1998 donnait 2,7, et le second l’avait quasiment été 
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avec près de 10 ans d’avance, au tout début du siècle puisque l’enquête algérienne sur la santé 
de la famille de 2002 donnait 2,2 enfants par femme en 2001 (tableau 1 et figure 1). Malgré 
un tel succès, les pouvoirs publics algériens considéraient toujours en 2001 que le niveau de 
fécondité était trop élevé et que cela constituait un obstacle au développement, et ils n’ont 
d’ailleurs pas changé d’avis depuis (tableau 5).  

Tableau 5. Position officielle du gouvernement et politiques de population mise en œuvre 
de 1976 à 2006 

 1976 1986 1996 2001 2005 2009 
Indicateurs de croissance et de fécondité 

Tauix d’accroissement naturel 3,1 2,7 1,7 1,5 1,7 2,0 

Taux de fécondité totale 7,3 5,4 3,1 2,2 2,3 2,8 

Position officielle du gouvernement 
Croissance de la population Satisfaisante Trop élevée Trop élevée Trop élevée Trop élevée Trop élevée 

Niveau de la fécondité Satisfaisante Trop élevée Trop élevée Trop élevée Trop élevée Trop élevée 

Politique mise en œuvre 
Croissance de la population Pas d'intervention baisser  baisser  baisser  baisser  baisser  

Niveau de la fécondité Pas d'intervention baisser  baisser  baisser  baisser  baisser  

Soutien de la contraception support direct support direct support direct support direct support direct support direct 
Sources : United Nations, 2001, 2006 et 2010. 

Ainsi, au début des années 2000, de nouveaux efforts en faveur de la limitation des 
naissances ont-ils été déployés. En 2001, l'organigramme du Ministère de la santé et de la 
population a été révisé et un rapport sur la situation et les tendances démographiques à 
l’horizon 2010 a été soumis au Conseil des ministres, sur la base des résultats du recensement 
1998. Pour tenir compte des disparités régionales observées, un réajustement des stratégies et 
des objectifs de la politique de population est devenu nécessaire. Un processus de dé-
globalisation des programmes de la politique nationale de population au niveau local a été mis 
en place. Des Comités de population ont été créés dans chaque wilaya15 avec pour mission de 
contribuer à la mise en œuvre de la politique nationale de population au niveau de la wilaya 
en tenant compte à la fois des objectifs fixés au niveau national et des spécificités locales 
(MSP, 2003).  

Il se peut que la perception que les autorités algériennes avaient en début de siècle de 
l’évolution de la fécondité ait alors été plus influencée par des indicateurs comme le taux de 
natalité ou même le taux d’accroissement naturel que par le TFT. Le taux d’accroissement est 
évidemment ce qu’il faut prendre en compte à un moment donné pour apprécier les problèmes 
que la croissance démographique peut poser aux politiques de développement économique. 
Mais il ne relève pas de la seule évolution de la fécondité, puisqu’il résulte de la différence 
entre taux bruts de natalité et de mortalité et que le taux de natalité lui-même ne suit pas 
forcément la même évolution que la fécondité proprement dite en raison du temps nécessaire 
pour que la structure par âge de la population et donc la proportion de femmes en âge de 
procréer s’adapte au nouveau modèle de fécondité adopté.  

Il est vrai qu’avec un taux d’accroissement de 1,5 % par an la population est susceptible 
de doubler en 47 ans. Encore faut-il que ce rythme de croissance se maintienne lui-même au 
moins 47 ans. Hypothèse sur laquelle aucun démographe n’aurait raisonnablement parié en 
2001 (Ouadah et Vallin, 2000) ! Au contraire, la poursuite de la baisse de la fécondité au-
dessous du seuil de remplacement était beaucoup plus probable et avec elle, le ralentissement 
de la croissance démographique. Elle l’était d’autant plus que c’était ce qui se produisait alors 

                                                 
15 Décret exécutif n°02-312 du 2 octobre 2002 



 15

dans tous les pays en développement qui avaient déjà atteint ce seuil après une chute rapide de 
leur fécondité. Dès le milieu des années 1990 par exemple, la Thaïlande était à 1,8 enfant par 
femme, Cuba et Singapour à 1,6, la Corée du Sud à 1,5 tandis qu’avec 0,8 enfant par femme, 
Hong Kong avait même dépassé l’objectif d’enfant unique que poursuivait la Chine 
communiste. Et d’ailleurs, dans tous ces pays, à l’exception du cas déjà extrême de Hong 
Kong, la fécondité a continué à baisser depuis, tandis que d’autres pays du sud voyaient à leur 
tour leur fécondité tomber à moins de 2,1 : Iran, Émirats arabes unis, Liban, Chili, Brésil, 
Vietnam et, finalement, la Chine elle-même. Alors, pourquoi pas l’Algérie ? Surtout si son 
gouvernement continue d’encourager la limitation des naissances.  

Contre toute attente, c’est exactement le contraire qui s’est produit. Non seulement la 
fécondité algérienne s’est arrêtée de baisser au moment où elle atteignait le seuil de 
remplacement mais elle n’a cessé depuis de remonter (figure 1) : 2,3 enfants par femme en 
200516, 2,8 en 2007-0817, et même 2,9 en 201018. Le moins que l’on puisse dire est que cela 
invite encore un peu plus à relativiser la capacité du PNMCD à peser fortement sur 
l’évolution de la fécondité. Mais comment expliquer ce retournement inattendu ? 

Certes, nous l’avons déjà évoqué plus haut, depuis 1995 il semble que la prévalence 
contraceptive stagne aux alentours de 60 % et, surtout, la contraception moderne peine à 
dépasser les 50 % (tableau 2). Cela pourrait expliquer que la baisse de la fécondité s’arrête si 
parallèlement l’âge moyen au premier mariage avait lui aussi cessé d’augmenter. Jusqu’à la 
fin des années 1990, cela n’a pas été le cas (figure 2A) et c’est ce qui a permis au TFT de 
continuer à baisser, de 3,6 enfants par femme en 1995 à 2,2 en 200119. Mais, le traitement des 
données individuelles de l’enquête Papfam de 2002 nous a permis, comme pour le 
recensement de 1998, de calculer un âge moyen au mariage du moment pour l’année 
précédent l’opération et il apparaît qu’entre ces deux observations l’âge moyen au mariage 
s’est rajeuni de plus d’un an, de 30,5 à 29,4 ans (figure 2A). On pourrait certes craindre que la 
comparaison de deux mesures faites sur les données de deux opérations très différentes (un 
recensement et une enquête démographique) laisse place à une marge d’erreur importante. Les 
données très globales fournies par l’état civil sur les mariages permettent néanmoins de la 
conforter puisque le taux brut annuel de nuptialité tous âges a presque doublé de 2000 à 2010, 
ce qui aurait difficilement pu avoir lieu sans un rajeunissement des mariages. Il nous faut 
cependant attendre des résultats plus détaillés de l’enquête MICS3 pour en avoir pleine 
confirmation et savoir dans quelle mesure la nouvelle tendance se poursuit. Toujours est-il 
que ce brusque retournement de tendance de la nuptialité pourrait être la première cause de la 
remontée de fécondité observée à partir de 2001. Elle pourrait même l’expliquer entièrement.  

Mais on ne peut pas non plus écarter l’hypothèse d’une remontée de la fécondité dans le 
mariage liée à un relâchement de la contraception. L’enquête MICS3 de 2006 n’en donne 
aucun signe (tableau 3), mais l’essentiel de la montée a eu lieu après 2006. Il faut donc 
attendre pour le savoir les résultats de l’enquête MICS4 en cours de réalisation. Si tel n’est 
pas le cas et si le rajeunissement de l’âge au mariage est seul en cause, la remontée de 
fécondité pourrait bien n’être que transitoire et céder la place à une rechute lorsque l’âge au 
mariage se sera stabilisé. 

Il est intéressant de noter que la remontée récente de la fécondité a d’abord été le fait 
des villes et que les campagnes n’ont suivi le mouvement qu’avec retard et plus lentement, au 
point qu’en 2007, la fécondité est, pour la première fois, plus élevée en milieu rural qu’en 

                                                 
16 D’après l’enquête MICS-3 de 2006 (MSP et al. 2008) 
17 D’après le recensement de 2008 (ONS, 2011b) 
18 D’après une estimation de l’Office national de statistique (ONS, 2011a). 
19 D’après l’enquête Papfam de 2002 (MSP et al. 2004a) 
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milieu urbain. De même, la remontée de fécondité est d’abord le fait des femmes les plus 
instruites tandis que les analphabètes ne suivent que plus tard. Ce sont donc les mêmes 
couches sociales qui avaient été hier à l’avant-garde de la baisse de la fécondité qui sont 
aujourd’hui à l’origine du retournement à la hausse. 

 

Conclusion 
Après avoir longtemps rejeté toute idée de politique de limitation des naissances à 

l’époque où la fécondité était très élevée et où la croissance démographique trop rapide posait 
de sérieux problèmes de développement économique et social, le gouvernement algérien s’est 
enfin décidé, en 1983, à mettre en place un Programme national de maîtrise de la croissance 
démographique alors que la fécondité avait déjà largement entamé sa baisse. Cette baisse a 
finalement permis d’atteindre le seuil de remplacement au tout début du XXe siècle, et, 
curieusement, le gouvernement a continué d’estimer nécessaire de poursuivre sa politique de 
limitation des naissances alors même que la fécondité risquait de descendre, comme ailleurs, 
au-dessous du niveau de remplacement. Paradoxalement, non seulement la fécondité à cessé 
de descendre mais elle est vivement remontée. 

Cette histoire très contrastée des rapports entre la transition de la fécondité et les 
mesures prises à son égard par le gouvernement algérien jettent un doute évident sur la 
capacité d’une politique de limitation des naissances à peser de manière décisive sur les 
comportements féconds : la fécondité peut baisser en dépit d’un gouvernement hostile à tout 
programme de planning familial, l’adoption d’un tel programme n’est pas nécessairement 
moteur de la baisse de la fécondité et sa poursuite n’empêche pas forcément une remontée de 
fécondité. 

Cela ne fait en réalité que confirmer ce que l’on savait déjà : les politiques de 
limitations des naissances ne sont nullement la clé de la baisse de la fécondité pour les pays 
où l’on estime qu’elle est trop forte (Vallin et Locoh, 2001 ; Vallin 2011). Elles n’ont jamais 
fait qu’accompagner des changements d’attitude fondamentaux, au mieux en les anticipant un 
peu mais surtout en apportant un certain confort dans leur réalisation. Les causes 
fondamentales du changement de comportement fécond, à la baisse comme à la hausse, sont 
ailleurs, dans les transformations économiques, sociales et culturelles de la société. Dès lors, 
l’efficacité d’une politique de limitation des naissances est étroitement dépendante des 
politiques qui visent par ailleurs à encourager les changements sociétaux favorables à la 
maîtrise de la fécondité : amélioration de la santé, développement de l’instruction, 
amélioration du statut de la femme, accès des femmes à l’emploi rémunéré et aux 
responsabilités économiques et sociales, etc. 

Cela ne signifie évidemment pas que les programmes de planning familial sont inutiles. 
Loin de penser que le Gouvernement algérien aurait dû s’abstenir de mettre en place son 
PNMCD il nous semble au contraire qu’il aurait dû le faire plus tôt. Il a au moins libéralisé et 
facilité l’accès à la contraception moderne, donnant ainsi plus de confort et de soutien moral 
et matériel aux couples qui désiraient limiter le nombre de leurs enfants. Il s’agit seulement de 
souligner que ce programme n’aurait eu aucun sens ni sans doute aucune efficacité s’il n’avait 
pas pris place dans un contexte déjà favorable à la limitation des naissances du fait d’une 
évolution en cours de la société et des mentalités, en grande partie sous l’effet des politiques 
économiques, sanitaires, sociales, culturelles entreprises par le gouvernement. 

Il faut aussi noter que dans le cas de l’Algérie, le chemin emprunté vers la baisse de la 
fécondité a été très largement celui de l’élévation de l’âge au mariage qu’aucune politique n’a 
ouvertement encouragée. Aujourd’hui les jeunes adultes, notamment les jeunes femmes, en 
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paient le prix fort. Plus que l’évolution de la fécondité, la question majeure qui se pose 
désormais aux politiques n’est-elle pas le mal vivre des jeunes adultes ? Ce sont en effet eux 
qui doivent affronter les principales conséquences des bouleversements démographiques que 
connait l’Algérie depuis près de quatre décennies. Non seulement ils subissent de plein fouet 
le chômage et la pénurie de logement mais, acculés au célibat, ils se heurtent à la chape de 
plomb des normes sociales et des tabous interdisant toute sexualité hors mariage. On sait, bien 
sûr que le tabou est souvent transgressé. Mais dans quelles conditions ? Avec quelles 
souffrances ? 
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